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Les mutations que connaît le régime pol i tique algérien dan s ses institutions

constitutionne lles à la recherche d
'

une meilleure organisation des pouvo irs public

inscrivent sous le signe d
'

une exal tation de l
'

exécutif . Cette approche met e

une nouvel le fois la vis ion qui anime les déc ideurs quant à la répartition

fois à l
'

exécutif et au parlement appelés à travai l ler de concert pour so

La pratique a révélé que le parlement reste confiné dans les prérogative

du pouvo ir
'

امأ@أ

le régime prés idential iste ne doi t en aucun cas encombrer le pouvo i

qui doi t se consacrer à l
'

essen tiel et lai sser la mise en oeuvre des choix

tracés et arrê tés dan s le cadre du programme au gouvernement . En d
'

autres terme

gouvernement avec à sa tête le premier minis tre doi t concré tiser l
'

un i té d

ac tion gouvernementale dans son ensemble qui se résume dans l
'

idée d
'

«unité d

et de conception»
2

. Il se trouve que l
'

organe légi s lati f favorise l

de l
'

exécutif en raison de l
'

au torité dévo lue au chef de l
'

Etat
,
accentué

un manque de performance dans le domaine de la législation . Ce qui fait qu

primauté de la lo i votée par le parlement se trouve désormais assignée alors qu

pouvoir rég lementaire autonome
, prérogative du pouvoir exécutif, s

'

affirme d

en p lus . D
'

où la consécration matériel le dans la consti tution de l
'

abandont d

'laprimauté de la lo i au profit de l
'

exécu ti

pratique gouvernementale est arrêtée en consei l des min i s tres
, prés idé pa

président de la Répub lique conformément à l
'

article 77 , poin t 4 de la cons titutio

c i écarte toute autre poss ibilité d
'

intérim pouvant être confié à une autre.

personnal i té de l
'

Etat pour le prés ider en cas d
'

empêchement du chef de l
'

Eta

l
'

alinéa 2 de l
'

article 87 de la loi fondamen tal

apparaît donc c lairemen t que l
'

impuls ion gouvernementale es t donnée par l

de la République à telle enseigne que le chef du gouvernement se plac

une pos ition de coordonnateur de l
'

ac tion gouvernemental

réal i té
,
la création du poste du chef du gouvernement dans la consti tution d

faisai t sui te à la révision référendaire du 03 novembre 1 988 , en substitutio

ce lui de premier ministre créé lors de l
'

amendement du 07 ju i l let 1 979
4

. L

des min istres jouait à peu près le même rôle que le chef du gouvernemen

1 . Les récen tes déc l arat ions du président de l
'

A . P. N . rapportées par le jou rnal EL - khabar d

06 juin 2006 où i l di sa i t que s i les i n i tiat ives de lo i s de la part de la prem ière chambr

rédu i tes , c
'

es t pace que les dépu tés ne son t pas trop en treprenan ts dans l
'

i n i t i a t i ve de

5 1 8p،

.3.Vo ir C . LECLERQ , Dro i t const i tu t ionne l e t ins ti tu t ion s po l i t iques , op c i t , p525

1979op c i t ; également décret n
°

79/69 du 07 avri l\

.232fixan t les attribu t ion s du Premier min i stre , J . O . R . A . n
°

1 5 du 1 0 avri l 1 979 , p

9



Du Prés identia lisme a lgérie

du gouvernemen t et son rô le n
'

on t،@9ألماا"ء31س

guère variés . Le chef du gouvernemen t comme le gouvernemen t do i t dans le cadr

sa m i s s ion serv ir le prés iden t de la République en respec tan t l
'

échéanc ier de

du gouvernemen t pour la réal i sation du programme gouvernemen ta

n
'

es t au tre que ce lui du prés ident de la République . En ce sens un auteu

le cas françai s sou tien t que «Les attribu tions du gouvernemen t é tan

en prem ier e t dernier res sort par le prés ident de la Républ ique ,
le

e t le Premier mini stre do ivent se satisfaire jusqu
'

en 1 9 86 d
'

app lique

la po l i tique arrê tée par le prés iden t de la République et se cons idére

n somme
,
le prés iden t de la Répub l iqu

e t le chef du gouvernement coordonne et administr

ai l leurs , l
'

app l ication des textes cons ti tutionne l s
,
en Algérie a accusé

9961davan tage les trai ts du pré s idential i sme dessiné par les consti tuan ts de 1 989 e

prés iden t de la République est le dé tenteur de l
'

autori té de l
'

Etat e t par vo ie d

exerce l
'

ensemble des prérogatives , y compri s cel le re lative à l

des attribu tions . L
'

exal tation de l
'

organe prés identiel se profi le à traver

schéma qui met en év idence les pouvo irs importan ts ,
inhéren ts au domaine d

de l
'

Etat d
'

une part , et auss i par la pratique cons titu tionne l le d
'

après 1 999 qu

un monocéphal i sme de fai t d
'

au tre part . Dès lors ,
le bicéphal i sme obéit

encore à une simple organ isation،+،ا

. C
'

es t pourquoi au ss i bien les textes que la pratique nous amène

é tud ier ce t te ques tion d
'

abord sous l
'

angle du prés identialisme renforcé e

partie) pour sai s ir ensu i te sa mu tation vers un prés idential i sme abso l

1 999 (deux ième parti

1 . Dan s une i n terv iew accordée au journ a l Echark - El - Awssat le 02 oc tobre 1 989 , le Pré s iden

la Républ ique C . BENDJEDID ava i t déc laré à ce suje t «Le Prem i er m in i stre exerça i t

presque les mêmes a t tribu t ions que cel les don t dispose aujourd
'

hu i le chef du gouvernemen

e t à l ui d
'

ac t iver, d
'

ag ir et de d i sposer dans le cadre des direct ivesلهح:ام

gén é ra les» . Vo i r égal eme n t lo i n
°

79/06 du 07 ju i l le t 1 979 portan t rév i s io

J . O . R . A . n
°

2 8 du 1 0 ju i l let 1 979 , p483 . En effe t
,
l

'

art ic le 6 de l a lo i mod i fi an

art i c le 1 1 3 de la con s t i tut ion du22 novembre 1 976 prévo i t la nomina tion d
'

un Prem ie

i l d ispo se : «Le prés ident de la Républ ique nomme les membres du gouvernemen

un Prem ier m in is tre qu i l
'

ass i ste dans la coordinat ion de l
'

ac t iv i té gouvernementale et l

Prem ier m in i s tre exerce ses

dan s le cadre des pouvo i rs qu i lu i son t dé légués par le prés iden t de la Républ iqu

»alinéa1 5 de l a cons t i tu t ion.

.5792 . Vo i r en ce sens C . LECLERQ , op c i t ,

Le concep t de «coordonnateur du gouvernemen t» a é té u t i l i sé par le journa l Echourrouk d

1 ma i 2006 sous l e t i tre «coordonnateu» du gouvernemen t pour l
'

exéc u t ion du p rogramm

p rés iden t ie
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:Première Partie

.1996Un présidentialisme renforcé dans le cadre des constitutions de 1989 et

1 996Dans le même s il lage que son homo logue de 1 989 ,
la constitution d

les pouvo irs du prés ident de la Répub lique avec une batterie d

élargissant par conséquent son champ d
'

intervention en plus de

77 e t 78 . Incarnation de l
'

Etat
,
l
'

ins titution présidentielle détient le pouvo i

politiqu

réal ité
,
le texte de 1 996 s

'

es t inscri t en porte à faux des amendements qu

attendus en l
'

occurrence le réaménagement des pouvoirs en vue d
'

u

équi l ibre entre les organe

esqu isse de ce réaménagement a évolué dans le sens de la res tauration d

du chef de l
'

Etat déj à incontournab le du fai t qu
'

aucune di spos i tio

pour le seconder n
'

est env i sageab le y compris pour la présidence

-'duconseil des ministres ,
notamment les pouvoirs exprimant la volonté de la natio

champ de compétence du président de la Répub lique s
'

avère très étendu . Ce qu

donne une puissance de domination . Car comme le soutient un auteur «Il n
'

y

dans 1
'

Etat trois pouvoirs , mais une puis sance un ique qui es t une puissance d

L
'

institution présidentielle est bien l
'

organe qui reflète de la façon l

d irec te dans les cons ti tutions algériennes l
'

influence de la po l i tiqu

sur les relations entre l
'

Etat et les institutions et le rôle de cataly seu

auteur appuie cette idée par un décompte qu
'

i l fait sur0لأ

nombre de fo is où le prés ident de la Répub lique est c ité dans la constitution d
'

un

et le chef du gouvernement d
'

autre part
^

. Ceci montre que le constituan

met le président de la Répub lique non seulement à la tête de l
'

exécutifmai

fac i l i te auss i une omn iprésence dans tou s les domaines . C
'

es t pourquo i i l es

de voir le pouvoir d
'

action dont il di spose envers les autres organes . Ce

pouvo ir est devenu une constante consacrée dan s le constitutionnal isme algérie

est ains i qu
'

i l est utile de se pencher sur les caractéris tiques communes d

dans les cons titutions de 1989 et 1 996 (A) . Cette prépondérance du

prés ident de la République ,
très expres s ive dé j à à travers les textes constitutionne l

1 . B . CHANTEBOUT sou t ien t dan s son ouvrage , Dro i t cons ti tu tionne l e t i n st i tu tion

Pari s , A . Co l in , 1 2eme éd i t ion , 1 999 , m i se à jour 2202 , p 17 que « l
'

Etat n
'

est r ie

au tre que l
'

inst i tu t ion qui dét ient le pouvo ir pol i tique

,19962 . Vo i r A . K . HARTANI Le pouvo ir présiden tiel dans la cons ti tu tion du 28 novembr

de droi t , Un ivers i té d
'

A lger, 2003 , p 8

Con tr ibu tion à la théor ie générale de l
'

Etat , Pari s , S irey , 1 922 , p

24

.4.Vo ir en ce sens A . K . HARTANI , op cit , p22
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nce de la l o iص@ءلأبم
ondamen tale de 1 996 . Ce l le - c i a évo lué dan s le sen s du renforcemen t des pouvo i r

pré s iden t rev igorée par la période en ques tion qu i nécess i tai t un rô le fondamen ta

préém inen t de l
'

ins ti tution présiden tie l le . En effet
,
d

'

aucuns ne peuvent nier qu

cons ti tu t ion de 1 996 es t , comme le sou l ignen t certain s au teurs ,
une cons ti tu tio

sortie de cr i se
'

. L
'

accaparement du pouvoir exécu tif par le chef de ]
'

Etat grâc

la garantie que lu i confère la cons t i tu tion l
'

a aidé à faire main bas se sur l

du pouvo ir gouvernemen tal e t de l
'

autori té po li tico gouvernemental

i l exerce sans partage . Tous ces é lémen ts mi l i ten t en faveur de la v is ion qu

les compé tences du chef de l
'

Etat . I l va sans dire que le prés iden t de l

peu t déléguer certaines d
'

en tres e l les à son co l laborateu r di rec t dans l e

gouvernemen t
2

, c
'

es t - à- di re le chef du gouvernemen t ou le Prem ier m ini s tr

appe l lat ion es t san s importance à partir du moment où cet organe ne con s ti tu

un cen tre de déc i s ion . Ce qu i a été confirmé par la pratique qu i , en réali té
,

l
'

hypertroph ie du chef de l
'

Etat notamment par son mode d
'

é lec tion . Tou

du pré s iden tiali sme en Algérie . (B*آلما

.A- LES CARACTERISTIQUES COMMUNES DU PRESIDENTIALISM

avènemen t de la cons ti tu tion de 1 989 a fai t figure d
'

apport dans la mesure où ell

inscri t dan s une perspec tive de rupture d
'

une pratique poli tique et insti tutionnel le pa

aux deux précéden tes celles de 1 976 e t 1963 . A ce titre , el le a suscité beaucoup

'd'in térêts pour les analystes quan t aux princ ipes de fonctionnemen t des ins titu tion

à une con jonc ture diffic i le en janvier 1992 en raison d
'

une crise

ins titutionnel le ouverte ,
la consti tu tion de 1 989 n

'

a pu faire face à tou tes les s i tuation

fallai t donc enrichir la cons titu tion sans toucher au princ ipe de l
'

unité de pouvoi

Etat personn ifié dans l
'

organe prés identiel détenteur
, par principe ,

du pouvoi

Une autre con s ti tu tion qui , tou t en gardan t la dual i té de l
'

exécutif, s
'

es

de la même v i s ion sur l
'

organ isation des pouvoirs publics . La cons titutio

1 996 qu i a succédé à celle de 1989 a gardé les mêmes traits caractéri san

l
'

orig inal i té du régime malgré les apports cons tatés dans le tex t

1 . Vo ir en ce sens M . BOUSSOUMAH , La paren thèse des pouvo irs publ ics consti tut ionne l

1 992 à 1 998 ,
Alger , O . P. U . , 2005 . Ega lemen t A . BENHENNI

, Le cons t i tu t ionna l isme e t l

p rat ique inst i tu t ionne l le en Algérie , thèse de dro i t , Un ivers i té Par is VIII , 2003 ,

1 222 . M . PRELOT, i n Encyc lopéd i e Française , l
'

Etat , TX , p

.9901.Dumonocépha l i sme dans le rég ime po l i t ique a lgér ien ,
i n R . A . S . J . E . P

1La rév i s ion cons t i tu t ionne l le d

c i t
, F

e t su i van tes

.19964 . art i c le 7 § 3 de l a con st i tu t ion d
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1 - Le chef de l
'

Etat a gardé toutes ses prérogatives ,
elles ont été mêm

avec une nette dominat ion qui fait «converger vers lui tous les l ien

les autres pouvo irs»
'

. Toutefoi s ,
il es t à remarquer que le président de l

occupe ce tte pos ition grâce d
'

une part au pouvoir cons ti tuant qu

es t délégué par le peup le détenteur ini tial de ce pouvoir, et d
'

autre part ,

souveraineté popu laire du fai t qu
'

i l es t élu par le peuple par le biai s d

un iverse l direct et secret . En ce sens
,
il peut initier toute entrepris

la concréti sation d
'

un proj et qu
'

il juge indi spen sable à s a poli tique o

inscr ivant dan s la même démarche
'

. Le référendum es t le moyen le plu

que le chef de l
'

Etat détient dan s cette perspective . Chem in fai sant
,
i

de préc iser que la pratique du référendum se d ivers i fie selon le

qu i lui son t imparti

Le référendum es t
,
avan t tout

,
un procédé de con su ltation directe du peupl

qui demeure une exception car i l n
'

es t uti l i sé que s i
,
« la conjonctur

l
'

ex ige . L
'

appréciation de cette opportun ité po l itique relève d

discrétionnaire du chef de 1
'

Etat jugée par lui comme étant un

d
'

importance nationale» . Ce procédé de con su ltat ion popu laire es

une comb inai son du régime repré s entatif avec ce lu i de la

démocratie direc te . Le chef de l
'

Etat est le seul habili té à recourir à ce procéd

effet
,
é lu du peuple ,

i l incarne la nation et peut , par conséquent , ag ir en so

car i l es t par défini tion s on représen tant directe . Le prés ident de l

Répub lique a ,
ainsi

,
toute latitude pour ac tionner ce procéd

référendum peu t
- être con s ti tu tionnel quand i l s

'

ag i t d
'

un proj et d

i l peut être de nature

quand il s
'

agit d
'

un texte légi s lati f ordinaire ne relevan t pas d
'

une lo

.2541 . Vo ir en ce sen s A . K . HARTANI . op c i t ,

ce fut le cas de nombreux pro jets entrepr i s par le chef de ]
'

Etat no tammen t ceux de l

c i v i le (Vo i r loi 99 - 08 du 1 3 ju i l let 1 999 relati ve au rétabl issemen t de la concord

J . O . R . A . n
°

46 du 1 9 j u i l let 1 999 . Egalemen t , décret prés iden t iel n
°

99 - 1 69 du 1 aoû

portan t convocation du corps élec tora l pou r le référendum du 1 6 sep tembre 1 999 sur l

de la pa ix et de la concorde c iv i le , J . O . R . A . n
°

5 1 du 02/08/ 1 999 , p 1 0 . Du proje

réforme de la j ustice par ; l
'

in stal lat ion de la comm iss i on nat iona le pour la réforme de l

du 20 oc tobre

Cel le du système éducatif (Vo ir décret prés iden tiel n
°

2000 - 10 1 du 09 ma i 2000 portan

créat ion de la comm i ss ion nationale de la réforme du sys tème éducati f, J . O . R . A . n
°

27 du

372-2000°mai2000 , ainsi que cel le relat i ve à la réforme de l
'

Etat (Vo i r décret prés identiel

22 novembre 2000 portan t créa tion du com i té de la réforme des s truc tures d

E tat , J . O . R . A . n
°

7 1 du 26 novembre 2000 . Ou cel le qu i s
'

inscr i t dans la con t i nu i té de l

concorde c i v i le , c
'

est - à - dire la réconc i l iation nationa le qu i fu t soumi se à référendum l

(Vo ir proc lamat ion du conse i l const i tu tionne l«4ه/كاء

.(2005n
°

1 /P. C . C . /05 du 0 1 oc tobre 2005 , J . O . R . A . n
°

67 du 05 oc tobr



sme algérienأ

organ ique comme ce fut le cas de la lo i sur la concorde c iv i le et aus s i ce l le portan

at)اص@ ion nat ionaأ

partir de cette approche ,
i l conv ien t de d ire que le cons ti tuan t algérien a mi

les mains du prés iden t de la République la techn ique du référendu

qu i s
'

es t alors imposée dans la pratique po l i t ico con s ti tutionne l l

comme une ins ti tu tion qu i reflète la préférence de la démoc rat ie direc t

vo ie du suffrage un iverse l , canal de commun ication par exce l lence de l
'

Eta

es t par vo ie de conséquence un moyen

dialogue en tre le peuple ,
détenteur du pouvo ir consti tuant orig ine l et le chef d

Etat
,
dé tenteur du pouvo ir cons t i tuan t dérivé . Quo iqu

'

i l en so i t
,
le recours a

qu i jusqu
'

à présen t a revêtu une forme cons ti tu t ionnel le te l le que l

cons ti tutionne l le du 03 novembre 1 9 8 8 don t le pro j et a é té direc temen

au peup le sans être pré sen té à l
'

A . P. N . comme le prévoyai t l a cons titu tio

son artic le 1 9 1 . Ce dern ier ex igeai t pour la rév is ion d
'

un tex te un vo te d

as semblée nationale même s
'

i l peu t faire l
'

ob je t d
'

un référendum conformémen

l
'

artic le 05 de la lo i fondamen tale . Ju squ
'

à présen t ,
aucun tex te soumi s

n
'

a é té reje té . Comme le chef de l
'

Etat es t le seu l à déc ider en défin i tiv

y recourir e t par vo ie de conséquence ,
le seul

, qui a rée l lemen t le dro i t d

ac tionner . Le texte soum i s à consu l tation reflè te donc l
'

in i tiative du pré s iden t d

Républ ique et qu
'

i l ne peut ê tre di ssoc ié de la po litique prés iden tiel le . L

es t la courro ie qu i exprime ou non la symb iose en tre la po l i tiqu

e t la souveraine té popu laire . Un tex te approuvé conforte l

et tradu i t l
'

adhés ion du peup le à s a po li tique . Le rej e t par référendum d
'

u

pourrai t ê tre une forme de désapprobation de la po l i tique pré s iden tiel le , qu

les formes d
'

usage dans la pratique cons ti tu tionne l le amènerai t le chef d

Etat à démi ssionner . Tou tefois
,
cette pratique ins titu tionnel le fondée sur une longu

historique française
'
es t en train de prendre une nouvelle forme avec le cas

proأص@، jet portan t sur la ratification du tra@س،(

,1.Vo ir lo i n
°

99/08 d u l 3 ju i l let 1 999 re lat i ve au rétabl i ssemen t de l a concorde c ivi l

9J . O .R . A . n
°

46 du 1 3 j u i l let 1 999 . Egalemen t pour la réconc i l iation nat iona le ,
référendum du

27septembre 2005avec 97 , 38% de «ou i» , J . O . R . A . 2005 n
°

67 ; auss i ordonnance n
°

06/O l d

2006portan t sur l
'

app l i c at ion de l a ch arte pour la pa ix e t l a réconc i l iat io

J . O . R . A . n
°

1 1 d u 28 février 2006ains i q ue l a lo i n
°

06/07 du 27 février 2006 portan t m i s

2006en oeuvre de la charte pour l a paix e t la réconc i l iat ion nat iona le , J . O . R . A . n
°

27 du 26 avri

2 . C . LECLERQ ,
op c i t , p 1 7 3 et su ivan te

Ce tte p rat ique fu t connue en France en 1 962 par l e recours à l
'

art i c le 1 1 de l a con s t i tut io

qu i a véh icu lée le p r inc ipe de R . CAPITANT du l ien di rec t en tre le peupl e

de la souvera ine té nat iona le e t du pou vo ir co ns t i tuan t orig i ne l e t le p rés i den t de l

tradu i te en ac te en 1 962 se lon la lo i con st i tu t ionne l le du 06 novembre 1 962 devan

« le règne» du chef de l
'

E tat ma i s qu i l
'

av a i t condu i t au ss i à dém i ss ionner ap rès l a

con su l tat ion d u 27 av r i l 1 969 sur le proje t de lo i re l at i f à la régu l at ion e t la rénovat ion du séna
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étab lissant une constitution pour l
'

Europe ,
rejeté par les français à l

'

issue d

du 29 mai 2005 avec c inquante cinq pour
- cent de «non» n

'

a pas condui

la dém ission du prés ident de la République J . CHIRAC . Celui - ci avai

déclaré dans un entretien télévisé le 14 jui llet 2004 que quelle qu

leur réponse au référendum sur l
'

Europe (oui ou non) il resterait à l
'

Elysée . En

'sommele référendum n
'

est ni une élection légis lative ni une élection prés identiell

pratique du référendum consacre également le principe de partic ipation dans u

démocratique sans se référer à l
'

organe représentatif malgré la controvers

tend à diminuer de son importance du fait du paradoxe qui ex i s te entre cett

et l
'

idée de plébiscite qu i tend à faire de cette institution un moyen d

de déc i s ions sur des questions importantes
'

. Le procédé du référendum perme

instituer une au tori té présidentielle permettant au chef de l
'

Etat d
'

intervenir dan

tous les domaines et de gouverne

le domaine ré servé du chef de l
'

Etat e s t lo in de connaître u

du fait d
'

un deux ième facteur important qui est celui de la poli tiqu

et auss i de son statut de garan t de la constitution ,
d

'

une part
'
et incarnan

nation , d
'

autre part
'

. Par ai l leurs
,
l
'

exercice du pouvoir réglementaire autonome

au prés ident de la République la possibilité d
'

outre passer les autre

notamment le législatif . En effet
,
même si la constitution attribue a

d
'

autres domaines d
'

intervention notamment dans le cadre de la lo

des gardes fous font que ces prérogatives parlementaires demeurent d

formal i tés cons titu tionne lles en raison du con trôle de conform i t

et préalable du consei l constitutionnel auquel elles sont soumise

Contrairemen t à cette analy se ,
un auteur soutient que le pouvo i

du président de la République est rédu i t sur le p lan cons titutionne l e

du vaste champ de compétence confiée à la lo i et que « le parlement couvr

tous les secteurs essentiel s de la v ie ne laissant en défin i tive que trè

1 . Vo ir J . ROBERT, Un gâchi s référenda ire (29 mai 2005 ) , in R . D . P. 2005 , n
°

4
, p839 e

Egalemen t A . LEVADE ,
Le conseil con s t i tu tionnel aux pr i ses avec la consti tutio

in R . D . P. 2005 n
°

1 , p 1 9 et su ivan tes . Auss i F. LUCHAIRE , La const i tu t ion pou

et su ivan tes،ا

,1976,.M.DENQUIN . Référendum et p l éb i sc i te ,
thèse de dro i t , Pari s , L . G . D . J.

.2§,703 . Const i tu t ion de 1 996 , art ic l

Ibi.4.؟3

M . MANSOUR ,
La fonction gouvernementale en Algér ie , thèse de doctorat d

'

Etat en dro i

publ ic , Un ivers i té d
'

Alger, 200 1 , p349 e t su ivan tes

1 746 . Voir consti tu t ion du 28 novembre 1 996 , artic les 1 03 , 108 , 1 1 2 , 1 1 5 , 1 1 6 §2 , 120&7 , 1 23 e

8
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peu d
'

espace au prés ident de la Répub lique»
'

. Cette opinion es t loin d
'

exprimer l

du cons ti tuan t qui s
'

est fixé comme obj ectif la conso l idation du pouvoi

en général et de celu i du chef de 1
'

Etat en particu l ier depu i s la prem ièr

du pay

celle de 1 963 , les constitutions notamment cel le de 1 996 font d

de la loi
,
un domaine réservé

,
as s igné princ ipalement dans le cadre d

artic le 1 22 auquel s
'

ajou tent d
'

autres dispos i tions re latives au domaine national , a

et à l
'

indus trie
,
aux droits et l ibertés du citoyen ains i que ceux re latifs à l

des comptes et à la rév is ion cons ti tu tionnel le . Le parlement exerce égalemen t l

politique . A contrario
,
le domaine du pouvo ir réglementaire du chef de 1

'

Eta

très vaste conformément à l
'

artic le 1 25 § 1 . On peut dire que la v is ion d

algérien n
'

a pas épousé la théorie c lass ique de la souveraine t

La lo i demeure un cri tère forme l . S i l
'

exerc i ce du pouvo i

dérivé a é té ass igné plus tard au chef du gouvernement dans les deu

cons ti tutions ,
i l est loin de consti tuer un domaine partagé avec le chef de

l
'

Etat notammen t après 1 999 mai s seulemen t une délégation de pouvoir adminis trati

L
'

ordonnance et la lo i organ ique auxque l les v ien t s
'

aj ou ter le décre

son t les princ ipaux ou ti l s du pouvo ir exécu t if dép loyé afin qu

tou te lati tude soi t donnée au chef de 1
'

E tat pour prendre des mesure

Les prérogatives prés iden tie l les reconnues au prés iden t de la Répub l ique

'entreles in terses s ion s du parlemen t ou en cas de vacances de ce lu i - c

tou t de même un moyen de l ég i férer reconnu à l
'

organ

En effet
,
la pratique et l

'

h i s to ire du dro i t cons ti tu tionne l algérie

la p lace importan te de l
'

ordonnance dans la hiérarchie de

Aucun texte de ce genre n
'

a enregis tré un rejet de la part du

parlemen t e t par conséquen t rendue caduque en rai son de sa non approbatio

ordonnance renforce donc le pouvoir du chef de l
'

Etat e t élargi t son cham

Ce dernier
,
con trôlé par le gouvernemen t

'

dan s le cadre de h

1 . B . YELLES CHAOUCHE ,
Réforme cons t i tu t ionne l le : fau t - i l supprimer l

'

ins t i tu tion d

6§,10i n le Quot id ien d
'

Oran du j eud i 3 0 mars 2006 , page؟

.2.Vo ir cons t i tu tion a lgér ienne du 1 0 sep tembre 1 963 no tammen t ses artic les 39 et 5 3 ,
J . O . R .

1 0 septembre 1 963 . page 888 et su ivante ; ,
éga lemen t T. TALEB , Du monocéphali sme d

exécut i f dans le rég ime pol i t ique algér i en , in R . A . S . J . E . P. 1 990 n
°

3 , p 427 et n
°

4 , p70 ; auss

HAMAI
,
Le con s ti tu t ionnal i sme en A lgér i e ,

le processus d
'

in s t i tu t ionnal i sat ion du pouvo i r

dan s une soc i é té pos t co lon ia le
,
thèse de d ro i t , Un ivers i té Par i s II

, 1 986 ; éga lemen t

Con tr ibu t ion à l
'

étude du sy stème po l i t iq ue algér i en à travers l
'

ana lyse de

1 9963 . Vo ir art ic le 1 24 § 1 , con s ti tu t ion d

Vo i r mémo i re de m ag is ter, M . MANSOUR , le dua l i sme de l
'

exécu t i f dans la con s t i tu t io

du 23 février 1 989 , op c i t , éga l emen t A . K . HARTANI , op c i
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procédure de l
'

artic le 1 1 9 qui , faut il le souligner garde son droit d
'

initiative de

procédure qu i s
'

exerce sous l
'

ce il du chef de l
'

Etat
,
chef d

adminis tration et exerçant une autorité hiérarchique sur les membres d

La procédure de l
'

élaboration du projet de l
'

ordonnanc

au dépôt sur le bureau de l
'

assemblée nationale obéit à des mesure

de l
'

exécutif en rai son du travai l de coordination qu i se fai t entre le

des chambres du parlement et le ministère chargé des relations avec l

Selon un auteur les bureaux des chambres se contentent d
'

entérine

établit par le ministère
,
c

'

est - à - dire le gouvernemen

L
'

ordonnance s
'

associe à la loi organique et réduit , par conséquent , le domain

la lo i relevant du légis latif. En effet , s i la lo i organique obéit d
'

une part , à un

plus dracon ienne que la lo i
,
e l le acquiert d

'

autre part , une place plu

dans la hiérarchie des normes
'
-

. En effet
,
le vote de la lo i organiqu

ses différentes phases se fai t sous le contrô le de l
'

exécutif : tout d
'

abord u

serré au niveau des deux chambres en exigeant une majori té abso lue dans l

chambre et les 3 /4 des membres dan s la deux ième chambr

à l
'

article 1 23 §2 de la constitution pour être ensuite soumise

appréc iation du consei l constitutionnel dans le cadre d
'

un contrô le de conformit

l
'

article 1 23 §3 de la loi fondamentale . Ains i
,
le président de la Républiqu

de toute latitude pour décider de la promulgation d
'

une loi organiqu

notamment de par sa responsabil ité constitutionnelle dans la pub l ication des loi

ces aspects d
'

analyses présentant une situation de droi t favorable au che

pour l
'

exerc ice de la fonction présidentiel le ,
un constat se dresse , leع

"

mp d
'

intervent ion du prés ident de la République fai t de l
'

organe prés identie

socle de l
'

action de l
'

exécu ti f

,4-Le chef de l
'

Etat assure une fonction cumu lée de nature légis lativ

et pol itique et dont l
'

autori té qui émane de lui n
'

a pas d
'

autr

peut l
'

égale

Ains i
,
s i la recompos i tion de l

'

exécutif a instauré un dualisme
,
la suprémati

prés ident de la Répub l ique ,
chef de l

'

Etat demeure . Elle le met à l
'

aise pou

sans partage dans le cadre d
'

une légitimi té présidentielle animé pa

choix populaire . Le président de la Répub lique exprime la volon té d

le prés iden t.

,1.Vo ir A . K . HARTANI , op c i t , p286

.2.D . de BECHILLON , Hiérarchie des normes et hiérarchie des fonc tions norma t i ves rl

1 996.l'Etat , Par i s , Econom ic

Art icle 70 § 1 constitu t ion de 1 996 qu i d i spose «Le prés iden t de la Républ ique , chef de l
'

Eta

.»incarnel
'

un i té de la nat io

9
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Républ ique con s ti tue l
'

ossature de 1
'

E tat e t des pouvoirs pub l ic s , c
'

es t
ك

nc en raison de son élec tion au suffrage un iverse l sui te à l
'

artic le 7 1 de l

e t l
'

artic le 1 55 de l
'

ordonnance n
°

97/07 du 06 mars 1 997 portan

organique re lative au régime é lec toral
'

qui exigen t la ma jori té abso lue de s

suffrages exprimés au premier tour . Dan s le cas où ce l le - c i n
'

es t pas ob tenu

artic le 1 56 de la lo i élec torale prévoi t un deuxième tour en recouran t à l

en tre le premier et le second candidat qu i ont obtenuء

,'lesnombres les plus élevés de vo ix au premier tou

Devant deux in s titu tions élues au suffrage un iverse l direc t e t exerçan t la

1souveraineté popu laire ,
le prés iden t de la Répub lique d

'

un cô té et

17assemblée popu laire nat ionale d
'

un au tre cô té comme le prévoi t l
'

artic l

de la cons ti tution . Le cons ti tuan t algérien pose prob lème quan t à la

ompatibi l ité des deux organes no tamment dans la m ise en jeu de l

po l i tique du gouvernemen t . Cel le - c i connaît une évo lu tion

la prat ique cons ti tu tionne l le qu i ne fai t que revigorer l
'

organ

avec un s taff gouvernemen tal beaucoup plu s attaché à l
'

exécu ti

à l
'

ins t itution parlementaire
,
même s i le membre du gouvernemen t es

d
'

un parti po l i tique . Par con tre
,
s i Le gouvernemen t do i t tou j ours subi

conséquence de la responsabili té po li tique ,
c

'

es t parce qu
'

i l es t tenu d

à b ien le programme du prés iden t de la Répub lique qui es t devenu l

du gouvernemen t auque l tous les pouvoirs pub lic s son t appel és

leurs efforts pour le réal i ser . Le con trô le parlementaire dev ien

i l n
'

est.

pas fac i le de cerner avec préc i s ion les rapports entre les pouvoirs pub lic

certi tude se confirme quan t à l
'

absence de rationali sation des fonc tion

en tre les princ ipaux organes exerçan t l
'

ac tion gouvernemen tale e

Les facteurs du renforcement du prés identia lism

les deux dern i ères con s ti tutions algériennes se son t inscri tes dans le cadre

d
'

un bicéphal i sme à la recherche d
'

un équi l ibre harmonieux au sein de l
'

exécu ti

une part , et en tre parlemen t e t exécu tif d
'

autre part , i l n
'

en demeure pas mo in

que la souveraine té es t loin d
'

ê tre partagée en tre le s pouvo irs publ ic

.1 9971 . Vo ir J . O . R . A . n
°

1 2 du 06 ju i

Vo ir Const i tu t ion , art i c l e 7 1 ; égalemen t ordonnance n
°

97/07 de l a 06 mars 1 997 portan t lo

1 997organ ique re lat i ve au rég ime é lec toral , art ic les 1 55 et 1 56 , J . O . R . A . n
°

1 2 du 06 mar

I l fau t no ter que la seu le fo i s où la d i sc ip l ine a fa i l l i jouer, c
'

es t en 2004 lors de la campagn

é lec t ions prés i den t iel les q u i on t vu le part i du F. L . N . se sc inder en deux , l
'

un so u tenan

p rés iden t de la Républ ique , l
'

au tre rejoignan t son ex chef du gouvernemen t A l i BENFLI

q u i s
'

est porté cand ida

9
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1 - En effet
,
malgré les réflexions , notamment celle du parti majoritaire

assemblée qui défend l
'

idée de l
'

existence d
'

une seule tête au sein d

exécutif alors qu
'

en réal ité la perspective de suppress ion du pos te du chef d

n
'

est qu
'

une adhés ion à la pratique présidentiel le qui fai t d

ombre au chef du gouvernemen t tant au n iveau administratif et hiérarchiqu

au niveau de la fonction gouvernemen tale
'

. En effet , l
'

autorité prés identie l le

es t lo in de se voir rival iser par une que lconque institution constitutionne l l

i l ne res te qu

organ i s at ion forme l le et cons t i tu tionnel le de l
'

organe du chef d

Or
, par le déséqui l ibre de l

'

exercice du pouvoir et de la fonctio

en faveur du chef de l
'

Etat
,
ce dern ier dom ine le pouvo i

et légis latif . En somme
,
un véritable pouvoir d

'

orientation contrôlan

=lasphère du pouvo ir de décis io

Il y a lieu de noter que ce pouvo ir dom inant est le ré su ltat d
'

une pratiqu

qui a été institutionnal isée dans le but de d iss iper « le

ambiguës entre le prés ident de la République et le chef d

à travers les compétences réciproques que leur ménage l

et où le chef de 1
'

Etat détient un pouvoir d
'

évocation de toute

ac tiv i tés du gouvernemen t»
^

. Le particu lari sme du régim

algérien dissipe donc l
'

autorité du chef du gouvernemen

à celle du chef de l
'

Etat et fait fondre la notion de gouvernement de

cabinet dans cel le de l
'

action prés identielle , c
'

es t - à- dire du présidential i sm

l
'

autre aspec t de la chose
,
à savoir la fragilité du poste de chef d

par le « turn over» qu
'

il subit face à la stabili té du président d

République montre que celui - c i es t la clef du système politique algérie

Sa représentativ ité qu i repose sur le suffrage universel cautionne son autori t

tant que chef d
'

Etat et chef du gouvernement
,
élu du peuple tout entier. C

'

es

la fonction gouvernemen tale en Algérie doit être appréhendée sou

angle de l
'

ac tion présidentielle et non gouvernementale car la rotation rapid

chefs de gouvernement qui se sont succédés depuis novembre 1988 montr

quel degré l
'

élément mobile connaît parfois des soubresauts sans influer su

élément fixe . C
'

est la raison pour laquelle le prés ident actuel , dès sa premièr

1 . Le secrétaire généra l du parti F. L . N . a déc laré lors d
'

une conférence de presse tenue le jeud

ju in 2006 e t di ffusée au journal de 20h00mn en réponse à la quest ion sur le proje t d

cons ti tuti onne l le proposée par son parti que parm i les rai sons qu i m i l i ten t pour c

i l y a la poss i b i l i té de proposer un exécu tif à une seu le tête

.1978,2.M . DUVERGER , Echec au ro i , l
'

a igle à deux têtes , Pari s ,A Miche

3 . Ib i d . , p509

.4694 . A . BENHENNI , Le consti tu tionnalisme et la prat ique inst i tu tionne l le en Algérie , op c i t ,
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élection ,
n

'

a pas caché sa préférence pour une seule tête au sommet de l

gouvernementale@س

Exerçan t la poli tique gouvernemen tale et le pouvoir normatif
,
le prés iden t d

République se démarque v i s - à - v i s des au tres organes par un pouvo i

au tonome de par la force exécutrice qu
'

i l peut donner à tout

Si la réparti tion des pouvoirs dans la consti tution vise à définir le

pour év i ter l
'

exerc ice du pouvo ir par un seu l organe et assurer u

entre les pouvo irs publics . Les dispos i tions consti tu tionne l les relative

l
'

organ i sation de l
'

exécu tif ne sont que pure formali t

Une au tre donne es t imposée par la pratique avec la consécration d

prés iden tie l . Ce dern ier es t cons idéré , aujourd
'

hui , comme seu

pol itique et gouvernemen tal auque l do iven t se référer tous le

ne peu t،.،@

avo ir de po l i tique gouvernemen tale en dehors de cel le du prés ident de l

Le gouvernemen t ne peu t avoir de projets en dehors de ceu

dan s le cadre de la po l itique prés iden tie l le . C
'

es t pour cela que l

à saاأ

ains i qu
'

à la s tratégie qu
'

i l développe pour la réali sation de so

Aucune oppos ition n
'

es t acceptée du gouvernement tou te

po l i tiques confondues ,
surtou t que la spéc ific ité fonc t ionnel l

régime con s titu tionne l algérien n
'

évo lue pas dans le cadre d
'

un

mi se en place du poste du chef du gouvernemen t
'

. En tout état d

d
'

aucuns ne peuven t n ier que le chef du gouvernemen t nommé doi

à la pol i tique menée par le chef de l
'

Etat . A p lu s forte rai son quan

ac t iv i té gouvernemen ta le dev ien t part ie in tégran te de l
'

ac t iv i t

Tou tefo i s
,
le suffrage un iverse l demeure l

'

indice qu i lai s se le sys tèm

algérien s
'

apparen ter au régime prés identiel , i l ne l
'

éloigne pa

autan t du régime parlemen taire . Au contraire , ce mode d
'

é lection fai

chef de l
'

Etat l
'

égal du parlemen t
'
en raison de la majorité prés identiell

l
'

a élue e t qu
'

i l peu t invoquer en face du parlemen t no tammen t en cas d

Ains i , la fonction gouvernemen tale assumera un rôle décis if e

.376I . M . HAURIOU , Préc i s de Dro i t cons t i tut ionnel , 2eme éd i t ion , 1 929 ,

Dans leur déc larat ion dev ant les assembl ées lors de la présen tation de leur programm

s
'

insp ire de3@للا،ا،،

du prés iden t de l a République ,
in M . MANSOUR , La fonc tion gouvernementale e

Algérie ,
op ci t , p 40 1 et

.673 . M . DUVERGER , op c i t , pag
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déterminant dans la conduite et la ges tion des affaires nationales . L
'

exécuti

scindera en deux tâches ,
la première qui concerne la miss ion de gouverne

du ressort du chef de l
'

Etat et la seconde celle d
'

administrer revenant a

du gouvernemen

La tentative opérée par le constituant pour une séparation souple des pouvoir

ainsi à une col laboration entre les organes ,
favorise par conséquen

ci

l
'

organe le p lus entreprenant de par ses prérogatives et de par le

qu i sont dép loyés par la plus hau te ins tance de l
'

Etat
,
à savoir l

'

organ

Le prés ident de la Républ ique es t respons ab le du bo

des pouvoirs publics
'

. Il es t aus si le garant de la cons titution e

incarnation de l
'

Etat
'

. Cette responsabili té lu i permet de dominer même l

Ce dernier est loin d
'

être cons idéré totalement indépendant devant l

d
'

util isation de différents mécanismes par le chef de l
'

Etat . Mécan isme

permettent à celui - c i de le c irconscrire notamment le droit de di ssolution ,
l

de consulter le peup le directement
,
le dro i t d

'

adresser un message a

ou de lui demander une seconde lecture d
'

une lo i qu
'

i l n
'

a pas voté

aux articles 77 point 7 et 8
,

127 e
,
128 et 1 29 de la cons ti tutio

9961d

aradoxalement
, peut

- on prétendre à un équilibre dans les dites fonction

un fonc tionnement des pouvo irs publics en dépit des divergences qu

se produ ire entre les parlementaires eux - mêmes surtou t en l
'

absenc

une majorité parlementaire issue d
'

un seul parti politique . Le prés ident de l

di sposant des procédés déj à énoncés dans les développement

ne se trouve nul lement bloqué dans le cadre de l
'

exercice de so

normatif et réglementaire . Le chef de l
'

Etat dispose auss i de l
'

avantage d

poss ibilité de di ssoudre l
'

assemblée qui lu i serai t hos ti le par une attitude contrair

gouvernemen t en refusant d
'

adopter des textes initié s par ce dernier après lu

adressé un messag

ail leurs
,
le droit de dissolution est aus s i une des prérogatives qui consoliden

encore le pouvo ir Présidentiel
'

. Ce qui lu i permet de neutraliser toute oppositio

:1.Le con tenu du serment prévu dan s l
'

art ic le 76 de la const i tu t ion de 1 996 résume l

mi ss ions du chef de l
'

Etat qu i son t
"

la con t inu i té de l
'

Etat , d
'

oeuvrer pour le bo

des inst i tution s et de l
'

ordre con st i tut ionne l
"

. Ce qu i la i sse apparaître l
'

aspec

la respon sabi l i té du chef de l
'

Etat concernan t la bonne marche des ins t i tu t ions même s
'

i

es t pas cons ti tu tionnel lemen t responsable devan t le parlemen t , i l l
'

es t devan t l e peup le qu

a élu

.702 . Con sti tu tion de 1 996 , artic le

.1293 . Vo ir Cons ti tu t ion de 1 996 . art ic les 1 27 . 1 28 e
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den tial i sme te l que conçu par le cons ti tuant algérien

l
'

action prés identiel le . A partir de ce t te analyse ,
il es t tou t de même uti l

par le Chef de l
'

Etat de certaines fonctions inhéren tes auح

du gouvernement repos i tionne le champ d
'

analyse cons ti tu tionne l d

qui dev ien t un terrain*فى

.fertilepour un prés iden tial i sme ab so l

:Deuxième parti

prés idential isme absolu

.Dèsson élec tion lors du premier mandat , le prés iden t de la République

a expres sémen t affirmé sa vo lon té d
'

exercer tou tes ses prérogative

Fort d
'

une é lection au suffrage un iverse l de 73 , 79 pour cen t
'
l

de la République s
'

es t démarqué des parti s pol i tiques par sa candidatur

e t en se pré sen tan t comme « le prés iden t de tous les algériens»
'

. Ce t te

2004v i s ion réaffirmée e t réi térée après son élection pour le second mandat e

l
'

as s i se de sa légi timi té popu laire en tan t que représen tant de la natio

la souveraineté en son no

i l convien t de dire que sa démarcation a é té accompagnée de l
'

exerc ic

ses prérogatives cons ti tutionnel les de façon très aisée . Ce qui a permi s de bali se

fonction normative des dépu tés de telle sorte que les attributions des chambres son

Le travai l parlemen taire es t ainsi véri tablemen t encadré au profi t d

organe prés identie l de te l le sorte à pouvo ir neutraliser tou te oppo s i tio

Préoccupé par le renforcemen t de l
'

autori té indivis ible de l
'

E tat

aube d
'

une ère dans laquel le l
'

Algérie venai t de sortir d
'

une décennie d

turbu lences dans l
'

exercice du pouvoir e t de la fragi lité par laquelle son

les ins ti tu tions e t durant laquel le les gouvernants n
'

ont cessé d
'

oeuvrer pou

sauvegarde de l
'

ordre cons titu tionnel ains i que de l
'

Etat
s

. La stabilité de celui - c

les prérogatives essen tiel les du chef de l
'

Etat
°

. A travers cette nouvel leممة+ع

1 . Vo i r El Moud jah id du 1 8 Aoû t 1 999 . Egalemen t proc lamation du conse i l const i tut ionnel d

J . O . R . A n

.1 999Vo i r F I Moudhah id du 1 8 aoû t
.

20043 . Vo ir éd i to r i a l d
'

El - Moudjah id d u 1 8 avri l

Cf A . K . HARTANI Le pouvo i r prés iden tie l dans l a cons t i tu t ion du 28 novembre 1 996 , o

c i t ,

Cf M . BOUSSOUMAH , La paren thèse des pouvo irs publ ics cons t i tut ionne l s , de 1 992

.1998,op c i t

.20046 . El - Moud j ah id du 27 novembr

9
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esquisse annoncée de prime abord dès son élection de 1999 ,
le président de l

trace les contours de la nouvelle vision qu
'

il a sur la notion du pouvoi

les priorités : remédier aux maux qui affaiblissent l
'

Etat
'

. En dépi t de

interprétations sur l
'

exercice du pouvoir en Algérie ,
il fallait donc revoi

prérogatives cons titutionnel les devan t déterm iner une répartition de

entre les pouvoirs publics . Aussi
,
une vis ion institutionnelle par l

pouvan t faire de I
'

Etat le catalyseur des ins ti tution s dan

accomp lissement de leur mission dans un cadre harmonieux est nécessaire pou

leur dysfonctionnement . L
'

Etat devai t faire face aux situations qu i puissen

suite aux crises . La constitution doit donc avoir une vision institutionnell

de cadrer l
'

exercice du pouvoir étatique dans un contexte de légal ité fondé su

primauté du droit . Ainsi
,
les crises in stitutionnelles ,

épisodiques et précaire

moins aigues dans le système cons titutionnel . Ce dernier doit se mettre en

rapport avec une stabili té qui pourrait décourager toute dérive du constitutionnal ism

élaboration d
'

une consti tution dans un cadre rationnel , clair et stable fait en sort

la coutume constitutionnelle servirait à accommoder un cas pratique à ce qui es

par l
'

opinion pub lique du pouvoir en recherchan t une interprétatio

un+@
"

la solution recherchée doit être «avantageuse aux libertés publiques»
'

. Cett

pourrait contribuer à élaborer une loi fondamentale pouvant remédier au

des précédentes
'

. C
'

est en ce sens que le chef de l
'

Etat a réagi en mettan

exergue la nécess ité de renforcer les prérogatives présidentie l les
'

. Ce renforcemen

s
'

inscrit dans une volonté de disposer d
'

autres prérogatives . La pratique d
'

aprè

éloigne progress ivement des rivages de la constitution de 1996 (A) . A telle enseign

l
'

esquisse qui se dessine es t de polariser les pouvoirs dans l
'

exécutif par une

(révisionde fait de la lo i fondamentale par le biais du décret du 27 octobre 1 999 (

A - La pratique constitutionnelle d
'
aprè

élection du Présiden t de la République A . BOUTEFLIKA
,
auss i bien pour l

que pour le second mandat
,
a été marquée par la reprise en mains d

d
'

Etat dans sa total i té par l
'

organe prés identie

1 . Dans une déc larat ion rapportée par la presse , le chef de l
'

Etat donne son diagnos tic su

dans son

1 999admin istration . . .
»

, in El Moudjahid du 30 ma

872 . Voir A . BENHENNI , op c i t ,

3 . Ibid ,

Le prés i den t de la Républ ique a main tes fo is expr imé son in ten tion de pratiquer le pouvoi

usan t de tou tes ses prérogat ives en déc laran t « je t ien s à dire que je veux être un chef d
'

Eta

un tro i s quart
- 3/4 - de chef d

'

Etat . I l fau t que ce la so i t très c la ir . . . » , in El - Moud jah id d

61 4 octobre 1 999
، p

9
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,trece que la constitution lui attribue de nommer le chef du gouvernement
ا-5لا

d
'

arrêter et de déterminer la politique extérieure de la nation
,
le président

a élargi ses compétences et son champ d
'

intervention à toute la.

politique gouvernementale . Cette dern ière constitue pour le chef de l
'

Etat élu e

et en 2004 un tout indissociable qui ne peut , par conséquent, relever d
'

une

autre autorité . S
'

ajoute à cela
, la formation du gouvernemen t qu

9constitutionnellemen t
, relève du chef du gouvernement conformément à l

'

articl

la constitution . Le chef de l
'

Etat s
'

est accaparé également au même titre que l

pol itique comme il a été déjà démontré du programm

pour former un seul ensemble dans la pratique . Ainsi
,
l
'

exercice d

dans la pratique d
'

après 1 999 a montré que la compos i tion d

eu égard à la nomination du chef du gouvernement n
'

obéi t à aucun

constitutionnelle . En effet
,
aucune règle écrite n

'

exige que le choix d

dernier soit fait parmi la majorité parlementaire . L
'

expérience montre auss i que

.au pos te de chef de gouvernement A@ص@،،ل

et A . OUYAHIA dont les partis n
'

avaient que la majorité relative a

C
'

es t la raison pour laquelle ,
le chef de l

'

Etat es t libre de choisir so

de gouvernement sans donner droit à des contestations de la part de

ou des partis politique

La formation du gouvernement fait également partie depuis 1999 du domain

intervention du président de la République qui ne rencontre aucune oppositio

la désignation des membres du gouvernement ainsi que l
'

organisation de c

En effet
,
s i pour la désignation des membres , le chef de l

'

Etat est loin d

un rôle passif, l
'

organisation de ce dernier es t un domaine laissé

appréciation du prés ident de la République . Cette liberté d
'

organiser l

es t favorisée par le mutisme de la loi fondamentale qui ne prévoit pa

dispositions en ce sens . Le chef de l
'

Etat peut donc créer des ministères dans u

puis les dissoudre dans un autre remaniement . Il est à noter que

toutes les cons titutions algériennes se sont abstenues d
'

évoquer ce cas de figur

est pourquoi les différents gouvernements qui se sont succédés varient e

nombre de pos te

tou tes ces manoeuvres ,
le chef du gouvernement ne dispose que d

'

un droi

propos ition aussi bien pour la nomination des membres que pour l
'

organ isatio

gouvernement . Même s i le chef du gouvernement v ient à présenter des candidat

س@
"

pourا des postes ministériels ,
il doit avo ir l

'

accord du chef d

1 . Voir décret prés iden t ie l n
°

2000/256 du 26 aoû t 2000 relat i f à la nom ination du chef d

O . R . A . n
°

54 du 30 août 2000 . Egalemen t décret prés iden tie l،

?n
°

03/208 du 05 mai 2003 portant nomination du chef du gouvernement A . OUYAHI

2003J . O . R . A . n
°

32 du 07 ma i

Vo i r en ce sens A . K . HARTANI , op ci t
, p 60 et suivan tes

,3093 .

- Voir en ce sens , M . MANSOUR , La fonction gouvernementale en Algérie , op ci t ,
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La lettre de démission du chef du gouvernement A . BENBITOUR du 26 aoû

publ iée dans la presse
'
est très explici te quant à l

'

exerc ice des prérogative

du chef du gouvernement notamment cel les relatives à l

des membres du gouvernement . En effet
,
le chef du gouvernemen

déc lare dans sa le ttre : «Lors d
'

un meeting public organisé l

à Oran
,
vous avez clairement et publiquement exprimé votre désaccor

les dispositions de l
'

article 77 de la constitution relativemen t à la nominatio

un chef de gouvernement
,
alors qu

'

en ignorance de l
'

article 79 de la constitutio

avez choisi l
'

ensemble des membres du gouvernement me privant de facto d

plus importante de mes attributions consti tutionnelle

ailleurs
,
certains membres du gouvernement pour des raisons de désaccord avec

.ce fut le cas d
'

A

dans le gouvernement de S .HAMDANI en 1999 ,
démis de ses fonctions e

conseil des ministres . Ainsi devant une organisation de pouvoirs constitutionnel

rigoureuse et leur distribution relativement variable
,
la pratique constitutionnell

après 1 999 se présente comme un facteur de renforcement du présidentialisme

,3-@n effet
,
après son élection en avri l 1 999

1

,
couplant la politique au droi

prés ident de la République ,
chef de l

'

exécutif déclare que la consti tution n

pas tous les éléments de bonne gouvernance
'
notamment pour ce qu

de la réal isation de son programme pol itique
^

. Il s
'

agit en définitif d
'

u

à un contrôle total sur le gouvernement dès le débu t de son manda

par une période transitoire avec le gouvernement S . HAMDANI
S

. I

à noter que ce gouvernement a pu assurer un bon déroulement des élection

1 . Voir El - Moudjahid du d imanche 27 août 2000 ; cf A . BENB ITOUR ,Radioscopie de l

édi tion diffusion 2000,2006 ,p 150à 163

La prise de fonction s
'

est fa ite lors de la prestation de serment qu i se lon l
'

artic le 75 § 2 de l

«le président de la République entre en fonction aussi tôt après sa prestation d

de la Républ ique annonce la couleur en présentan t les perspect ives de saس@ا"ء

dont le programme serait multisectoriel avec priori té au rétabl issemen t de l

«le4@سكل

ogramme sur la base duquel le peuple m
'

a élu accorde une place part icu l ière au rétabl issemen

nationale car le règlemen t de la crise que traverse

A lgérie en est tributaire . . . » , in E1 - Moudjahid du 1 septembre 1999 p . 5 , également El - Moud jahid

»du23 mai 1999 dans un inti tu lé à la une «Bou tefl ika fait de la paix la priori té des priorité

J . CHEVALIER, La gouvernabi lité , centre univers i ta ire de recherche adm in istrative et pol itiqu

ث@لأ@..3

19994 . En ce sens il déclare lors de l
'

ouverture de l
'

année judiciaire 1 999/2000 le 20 octobr

par El
- Moudjahid du 2 1 octobre 1999 . à la page 07 en abordant la notion de l

'

Etat « je n
'

a

stagnation،،4@س"

.(»...
et du mépris que nourrissent ses rouages à la vie institutionnelle et à la consti tutio

Décret présiden tiel n
°

98/428 du 19 décembre 1998 portan t nom inat ion des membres d

gouvernemen t , J . O . R . A n
°

95 du 20 décembre

9
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.'présidentiellesde 1999 . L
'

impartialité de l
'

admini stration a été respecté

les membres de ce gouvernement nommé quatre mois avant les
+،@لة

présidentielles d
'

avri l l999 et maintenu par le président élu sept mois

après
'

,
un seul de ses membres a été reconduit dans le gouvernement de

Ce fut le début de la nouvelle approche pragmatique sur la fonctio

qui rassembla et l
'

ac tion gouvernementale et l
'

actio

La première devant assis ter la seconde et l
'

aider à se concrétiser. L

de programme prend alors une nouvelle tournure de sorte que la pratiqu

un seul programme politique ,
celui du chef de l

'

Etat et pour lequel tout

équipe de l
'

exécutif doit s
'

atteler à réal iser. Contrairemen t à celui ci , l

consacré par la consti tution devient obsolète et ne garde qu
'

une plac

le programme du chef du gouvernement n
'

est qu
'

une adhésion a

prés ident de la République . Alors que les raisons de sa démission sont،حمءهس@،،@احلأ،@لأ

laires . A . BENBITOUR étai t con tre l
'

accaparement de toutes les prérogatives par l

de l
'

Etat
,
allant dans le sens du renforcement de l

'

organe présidentiel . Dans s

de démission en date du 26/08/2000 , il avait déclaré aussi «cette méthode d

ini tiée par les cadres de l
'

administration présidentielle ,
alors qu

intercession du parlement ne dure qu
'

un mois
,
s

'

apparente à la mise en place d
'

u

parallèle et gêne le parlement dans l
'

exercice complet de se

constitutionnelles . . . » . L
'

ex chef de gouvernement avait san s doute oubli

en acceptant cette mission ,
il avait implicitement convenu que le véritable pouvoi

articulait autour du président de la République que ce soit sur le plan législatif o

y compris l
'

activité réglementaire . La déclaration de l
'

ex chef du

gouvernement a laissé planer une suspicion en utilisant le terme de «s
'

inspire» . Es

qu
'

il voulait faire comprendre qu
'

il n
'

avait pas l
'

intention d
'

abandonner toutes se

à l
'

organe présidentiel ? Cette caractéris tique ,
il faut le souligner, n

'

est pas

propre au régime cons ti tutionnel algérien où l
'

Etat agit par voie législativ

et juridictionnel le ,
voir en usant de tous les procédés constitutionnel

,
faut il le rappeler, passent en tre les mains d

'

un seul gouvernant actif qui es t l

de la République
s

. Elu au suffrage universel avec tout ce que cel

1 999ret prés iden t ie l n
°

99/ 300 du 24 décembre 1 999 J . O . R . A . n
°

93 du 26 décembre@01@مح

.portantnom inat ion des membres du gouvernemen

Décret prés iden tie l n
°

98 /428 du 1 9 décembre 1998 , J . O . R . A . n
°

95 du 20 décembr

Egalemen t décret prés identiel n
°

98 - 427relat if à la nom ination du chef du gouvernemen

Décret prés iden t ie l n
°

99/300 du 24 décembre 1999 ,
J . O . R . A . n

°

93 du 26/ 1 2/ 1 999montr

A . SELLAL a été le seu l m in is tre maintenu dans le gouvernement su ivan

Le chef de l
'

Etat avai t déc laré en 1999 lors de l
'

in terview accordée à L . C . I . à propos du

»programmepo l i tique : «Le programme c
'

est mon programme et non celui de BENBITOUR

.eFrançaise , T. X

Etat , 1 964 , p

9
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engendre , le président de la République est le représentant de la volont

Le chef du gouvernement ne pouvant accepter que son pouvoi

soit totalement repris par le chef de l
'

Etat comme il l
'

a déc laré dan

lettre de démission citée plus haut où il refuse d
'

être doublé par les services d

présidence dans la mise en oeuvre du programme gouvernemental en utilisant l

procédé de la législation par ordonnanc

la continuité de sa politique ,
le chef de l

'

Etat nomma un autre chef d

qui ne pouvait qu
'

adhérer à sa démarche car i l fut son directeur d

électorale en 1999 et aussi son directeur de cabinet à la présidence de l

A . BENFLIS . Celui - ci se place dans cette option en déclarant lors de l

que «son gouvernement avait pour@.ول
"

(

.'»responsabilitéde mettre en application le programme du président de la Républiqu

se trouve que ce dernier présenta également une incompatibilité avec l
'

actio

en raison de l
'

absorption de son champ de compétence par la sphèr

du chef de l
'

Etat _ Il a été mis fin à ses fonctions en mai 2003
°

. Un nouveauكارح

hef de gouvernement lui succéda
s

. A . OUYAHIA assura le déroulement des élection

d
'

avril 2004
,
il fut reconduit par le président élu pour un deuxièm

Le chef du gouvernement qui démissionna pour raison d
'

Etat durant la périod

L . ZEROUAL s
'

affirme de nouveau
'

. Il reprend la tête de l
'

équip

en mai 2003 . Il démissionnera également en mai 2006 suite au

des partis de l
'

alliance présidentielle . Ce départ a été fait sans présentatio

qui n
'

était pas favorable à la mise en application de.ولج

article 84 de la constitution en refusant de laisser le chef du gouvernement présente

rapport annuel . La fin de non recevoir qui lui a été adressée par les deux

principaux partis de la majorité parlementaire et de l
'

all iance présidentielle : le F.L .

Hamas , s
'

inscrit en dehors de la constitution . Contrairement à cela , le chef d

démissionnaire dans ses déclarations ne voit pas dans ce refu

est vrai aussi que.

.1931

Voir décret présidentiel du 27 décembre 1999 portant nom ination de M .A .BENFLIS directeur d

cabinet de la présidence de la République ,J .O .R .A . n
°

94 du 29 décembr

3 . Voir E1 - Moudjahid du 22 - 23 septembre 2000, p

.2003sidentiel n
°

03206 du 05 mai 2003 , J .O . R .A . n
°

32 du 07 mai"س@ا

.2003dentiel n
°

03/2008 du 05 mai 2003 , J .O .R . A . n
°

32 du 07 mai"ثح@ا

.176 . Voir en ce sens , La fonction gouvernementale en Algérie, op c it ,

Voir le Jeune Indépendant du 03 juin 2006 . Dans le paragraphe intitulé «L
'

A .P.N . n
'

a pas violé l

«touteصكل@مح@9عْلما

bel etلأة
"

زكأمحن@
adressé , le 08 mai 2005 à M . SAIDANT lui demandant de programmer la présentation de

»ationde politique générale entre le 24 et le 3 1mai( . . . )ma doléance est demeurée sans réponsesاع@4@لة

1 0



Du Présidentialisme a lgérie

l
'

examen par l
'

A . P.N . du bilan gouvernemental annuel impliquerait un con trôl

du présiden t de la République dans la mesure où le programme du

gouvernement n
'

est qu
'

une traduction concrète de celui du prés ident de la Républ iqu

lors , le système politique mis en place par A . BOUTEFLIKA depuis son arrivé

qui explique le silence du bureau.

.N.vis - à- vis de la demande de A . OUYAHIA

réalité
,
cette pratique ne favorise pas la légalité constitutionnelle dans le cadr

la v ision de l
'

Etat de droit . En effet , i l aurait été plus judicieux sur le plan du droi

de la pratique constitutionnelle que le chef du gouvernement présente son bilan e

reviendrait aux députés d
'

initier une motion de censure qui aboutirait au départ d

du gouvernement conformément aux alinéas 2 et 4 de l
'

article 84 . Pour ce qui es

membres du gouvernement, la pratique a fait qu
'

i ls peuvent être reconduits avec

un autre chef de gouvernement . Ce qui fut d
'

ail leurs le cas avec la dés ignation de

où aucun ministre n
'

a été limogé ou a permuté de poste
'

. Cett

s
'

inscrit également dans la stratégie du chef de l
'

Etat qui s
'

est exprimé déjà e

sens quand i l a été interrogé sur le retard dans la constitution du gouvernement e

A ce sujet , i l déclare «est ce que vous croyez que le changement de certaine

pourrait changer les choses en Algérie d
'

une manière radicale . Moi je n

Les raisons avancées par le parti majoritaire suite aux déclarations de»

secrétaire général furent vite battues en brèche par sa nomination lui - même à la têt

l
'

équipe gouvernementale . En effet , l
'

impartial ité de l
'

adminis tration même s

exécutif relève du chef de l
'

Etat
,
exige un réexamen des dispositions qui organisen

opérations électorales notamment pour les législatives . En effet
,
le chef d

qui se situe dans la hiérarchie adminis trative préside auss i l

nationale de préparation des élections . Même la constitution n
'

oblige pa

président de la République de nommer le chef du gouvernement parmi la majori t

Cette pratique repose s implement sur une règle non écrite ,
usage qui ne

peut forcément amener le président de la République à le faire . En tout état de caus

au poste de chef de gouvernement sans contestation . Aه@ول

forte raison quand les déclarations du chef du gouvernement sortant affirment qu

n
'

a aucune incidence sur la coalition gouvernementale . Les déclarations des chef

partis ne laissen t aucun doute sur le sort de l
'

al liance prés identielle qui ne doit pa

de soubresauts . Ainsi , le chef du gouvernement sortant, secrétaire général d

N . D .
,
déclare que son parti ne qui tterait pas l

'

alliance présiden tielle
'

. Le chef d

1 . Décret présidentie l n
°

06/ 1 75 du 24 mai 2006 portant nomination du chef du gouvernemen

BELKHADEM , J . O . R . A . n
°

35 du 28 mai 2006 ; également décret présidentie l n
°

06/ 1 76 du

200624 mai 2006 portant nomination des membres du gouvernemen t , J . O . R . A . n
°

35 du 28 mai

Interview accordée à la chaîne de télévision M . B . C . , le 26 novembre 1 999 et repris par E

du 29 novembre 1 999 p3

.20063 . Voir également le quot id ien , Le Jeune Indépendan t du 03 ju i
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N .
,
déclare lui aussi que.

alliance présidentielle demeure car elle repose sur la réal isation du programme d

de la Républiqu

nommant le chef du gouvernement parmi la majorité ,
le président de l

opère un coup de théâtre . Parce que ce mode de dés ignation qu i relèv

la technique des régimes parlementaires , appliquée également par les régime

tels que celu i de la Vème Répub lique française donn

impress ion que la nomination obéit à des règles consti tutionnelle

réalité
,
la nomination du chef du gouvernement parmi la majorit

est beaucoup p lus motivée par la position de ce dern ier vis à vis de l

u chef de l
'

Etat . Ce dernier doit , auss i , trouver en lui un homme d

Force est donc de constater que le prés ident de la Républ ique n
'

a pa

la méthode de cho ix de ses collaborateurs notamment ceux qui doivent êtr

la tête des organes des pouvoirs pub lics . Le cons tat qu
'

on peut tirer de la pratiqu

c
'

est que la notion de pouvoir gouvernemental s
'

est estompée e

confirmant les intentions du changement , maintes fois exprimées par le che

l
'

Etat lors de ses campagnes électorales où il n
'

a jamais cessé de remettre e

la notion de programme gouvernemental . Ce qu i semble être compris par l

chef de gouvernement allant jusqu
'

à soutenir cette vision

travers ces développements , on note que les prérogatives du prés ident sont

exorbi tantes
,
i l les a consolidées par la pratique en débordant sur la constitutio

l
'

opportun ité de l
'

environnement politique qui lu i est favorable par l

dont i l bénéficie de la part de l
'

alliance présidentielle au niveau d

Il semble que la pratique constitutionnelle prés identielle connaît une

adhésion sans conditions de la part des membres de l
'

organe représentatif. En effe

M . A . SAIDANI.ولج

,20061 . Déc larat ion lors d
'

une con férence de presse tenue au siège du part i F. L . N . le 08 ju i

2006Journal télév i sé de 20h00mn du 08 j u in

.
2 . Lors de sa déc laration au journal Echourouk du 30 mai 2006 , p 03 qu i selon

« le président a récupéré son gouvernemen t et que , l u i , se l im i te à une m iss io

coord inat ion

.3.A ce su jet et lors de son passage à l
'

émiss ion forum de la chaîne III de la radio national

secrétaire général du R . N . D . A . OUYAHIA . a déc laré que les troi s partis forman t l
'

al l ianc

«on t toujours trava i l lé ensemble , tan t au se in de l
'

exécu ti f que d

même si quelques divergences peuven t surgi r de temps à au tre» , in El - Moud jah i

7du lund i 1 3 novembre 2006 , p

.4.Vo ir Echourrouk du 3 1 ma i 2006 . En effet . dans une brôchure inti tu lée «Be l khadem >

«d
'

un gouvernemen t d
'

exécu tion du programme présiden t iel» publ iée à la page

03ولس@س@ول , le journal reprend la déc laration du prés ident de l
'

APN qu i ava i t confirm

que « le nouveau et anc ien gouvernement ne présen tera pas son programme parc

le même et précéden t programme est celu i du prés iden t de la Républ iqu

10
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4 - Il est tout à fait c lair que la période d
'

après 1 999 présente une forme d

qui dev ien t beaucoup plus responsable devan t le prés ident de l

Les m inistres sont comptables devant lui de la façon dont il

acqui ttent de leur mission . C
'

est ains i que duran t le ramadhan 2006 ,
le prés iden

la République a audi t ionné un par un ou par groupe les ministres ayant en charg

réa li sation du p lan de soutien à la relance économique . L
'

équip

es t donc dirigée par le président de la République . La sortie su

de ce dern ier e t l
'

inspection des projets quant au degré de l
'

avancement de

mon tre c lai remen t que le poste du chef du gouvernement es t en vei lleus

sa suppression surtout avec les récentes déclarations déjà citées d

général du F.L . N . et du président de l
'

A . P.N . Celui - c i ira jusqu
'

à invoque

incompétence des parlemen taires en matière de légis lation pour légi timer l

du domaine légis latif par l
'

exécutif
'

. Egalemen t , un autre indice montr

le prés ident de la République veu t amoindrir le princ ipe du contrôle popu lair

le parlemen t en recou ran t à l
'

ordonnance dont la procédure fac i l i t

approbation des tex tes en raison du procédé de vote sans débats comme i l a ét

précédemment . Nonobstan t les procédures déjà ci tées que le prés iden t d

Républ ique peut u ti liser pour neutraliser toute opposi tion émanant du parlemen

les projets de tex tes don t l
'

in itiateur serai t le gouvernement . Le parlemen t

ne voit donc son rôle qu
'

à travers une relation fonc tionnel le avec le gouvernement

.Ilapparaît comme un ins trument qui avalise les décis ions du pouvoir exécuti

ac teur dans la fonc tion gouvernemental

appréhens ion de la nouvelle organi sation des pouvoirs publics s
'

oriente vers

une révis ion cons titutionnelle de nature présidentielle déjà dess inée par la pratiqu

que le princ ipal ini tiateur de cette rév ision serai t le parti F.L .N . comme i l l
'

a dé j

au début du moi s de mai 2006 ,
est un trompe l

'

oe il
2

. En effet , le président de

la Républ ique dans la condui te de la poli tique étatique avai t déjà tracé son ébauch

esquisse tradui t l
'

appréhens ion d
'

un consti tutionnalisme algérien qui , pour l

إ
»doitêtre «spécifique à l

'

Algérie،
أءأي@

"

ا

1 . Vo ir E1 - Khabar du mard i 06 ju in 2006 . En effet , dans une brochure in ti tu lée «Bou tefl ika n

est pas ingéré un seu l jour dans nos affa ires» publ iée à la page 2 . Sur le cas de la l ég i s lat io

de l
'

A . P. N . et en réponse à une cri tique du groupe parlemen tai re de Hamas qu

q u
'

i l n
'

a pas fai l l i à son devo ir de lég iférer, le présiden t de l
'

assemblée ava i t déc lar

«Le bureau du par lemen t ne prend d
'

in i t iat ive que raremen t en comparaison avec le

de lo i s e t les propos i t ions qu i v iennen t du gouvernement» . Il affi rme éga lemen

j e su is venu à la tê te de cette in st i tu t ion , je n
'

ai pas trouvé qu i s
'

occupe de l a

onfec t ion des lo i s sur le p lan techn ique . J
'

a i crée alors un inst i tu t dans ce bu t en dés ignan

cel lu le encadrée par des experts en légi s lat ion et en dro i t const i tu t ionne l pour a ider le

à préparer les propos i tions de lo is

Vo ir le quot id ien Echourrouk du 30 ma i 2006 , p

Exp ress ion ut i l i sée par le chef de l
'

Etat dans un discours à l
'

occas ion du 44ème ann iversair

de l
'

indépendance et retransm i s dans l e journa l de 20h 00mn du mardi 04 ju i l le
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Ainsi , le président de la République ne souhaite pas que la prochaine révisio

s
'

inscrive nécessairement dans les contours des régimes politiques

foisا@
, que0111)ا4آلام

résidential isme lui même , doit son essence à cette problématique , empruntant se

mécanismes aux deux régime

cette prob lématique , on doit retenir que l
'

Algérie est en quête d
'

un modèl

s
'

adaptant à ses structures et ses ins titutions . La constitution doit êtr

notion respectée du fait de sa fonction qui consis te à tracer les contours d

organisation et du fonctionnement des pouvo irs pub l ics , c
'

es t- à- dire d

de 1
'

Etat . Un principe d
'

autorité incomparable à aucune autre dan

cadre d
'

un pouvoir normatif hiérarchisé . Elle doit répondre au besoin du peupl

s
'

inscrit dans une stabilité des institutions . Dans pareil contexte ,
il va sans dir

le principe de la séparation des pouvoirs do it , lui aussi , se repos itionner car, te

il a été démontré dans nos développements , le système politique algérien , es

de se définir dans les contours de cette règle . Il conviendrait par voie d

d
'

invoquer plutôt une séparation des fonctions . Ce lle - ci doi

orienter vers une lecture de la pratique ins ti tutionne l le qui reflète l

En tout état de cause ,
il est impératif que pour asseoir un système ,

il fau

s
'

insp irer des mécanismes des deux princ ipaux régime

cités précédemment . Le plus important c
'

est de trouver dan

ensemble du système politique ,
une cohérence et une unité qui pourrait donner à

l
'

Etat une organisation constitutionnelle cohérente constituant le rocher où viendra

briser les vagues de changements au gré des politique

même problématique se dessine dans le cadre d
'

une révision se pointant dan

sens du régime présidentiel défendue par les détracteurs de l
'

actuel le constitutio

1996 . Les défenseurs de cette révision oublie que ni le régime parlementaire n

régime présidentiel ne favorise l
'

exercice du pouvoir par le chef de l
'

Etat avec d

prérogatives que la constitution actuelle . D
'

où cette analyse portée sur u

absolu dont la constitution est le support avec des textes qui

iس@ l a été développé . En réalit'
-

1 999la nouvelle esquisse nourrit ce courant qui s
'

est tracée dé jà avec le décret d

cité
'

. Ainsi
,
le pouvoir normatif se consolide par le biais du pouvoi

.20061 . Voir El - Moudjahid du Mercredi 05 jui l let

,.2.R . MOULIN, Le présidential isme et la c lass ification des régimes poli tiques , Paris L . G . D .

Voir thèse de droi t de M MANSOUR , La fonction gouvernemen tale en Algérie , op ci t , pag
e t suivan te

1 0
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réglementaire déjà avec un large champ de compétence grâce aux ordonnances

'commei l a été déjà étudié e t aussi pour sa confus ion avec le pouvoir administrati

si le décret n
°

240/99 a été d
'

une part le précurseur d
'

une nouvel le pratiqu

i l a été surtout d
'

autre part , une forme de révi sion de fai t de l

consti tutio

.B.Le décret du 27 octobre 1999 : une révision de fait de la constitution

,qu'el le ne peut d
'

une part

exc lue du pouvoir exécutif en raison de l
'

intégration de la fonc tio

dans la fonction gouvernementale , que les deux fonc tions son

à l
'

autorité du président de la République d
'

autre part , i l ressort qu

administration fait partie par voie de conséquence des pouvoirs publics . L

d
'

activité de la fonction administrative dépasse aujourd
'

hui la mission d

exécution des lois et règlements et dev ient le facteur qui bat en brèche le princip

prôné par les juristes s
'

inspirant de la théorie de Montesquieu qui soutien

répartition c lassique des pouvoirs sur la base de leur séparation qu
'

el le soi

ou rigide . En effet , l
'

exécutif n
'

es t plus actuel lement un organe chargé d

exécution des lois et règlements comme l
'

affirme un éminent juri s te de la doctrin

droit public que : «Tout règlement doit invoquer la loi en vertu de laque lle il es

Z
. Au contraire ,

l
'

exécutif a acquis avec l
'

évolu tion cons titutionnel le la qualité

organe légiférant en vertu des pouvoirs constitutionnels conférés à son premie

le prés iden t de la République . Depuis et devant un exécuti

face à un parlement démobilisé de manière générale et se conten tan

suivre une poli tique menée par le gouvernement , c
'

es t - à- dire l
'

exécutif
,
l

du pouvoir par ce dernier n
'

a pas été difficil

dans les régimes attachés à une séparation rigide des pouvoirs ,
il s

'

avèr

le parlemen t commence à lâcher du les te en accordant à l
'

exécutif le so in d

les textes qu
'

i l se contente de discu ter pour les accepter ou les reje te

le cas des loi s budgétaires aux Etats Uni s par exemple
'

. C
'

est pourquoi l

exécu tif connaît une apogée par rapport aux autres pouvoirs . La puissanc

1@)أ@15،@ . D . de BECHILLON , Hiérarchie des normes et hiérarch ie des fonct ions normat ives

Econom ica , 1996 , p 105 . L
'

au teur exp l ique le l ien qui existe entre l
'

exécution de

par le personne l h iérarch ique de l
'

adm inis tration et du gouvernemen t par l
'

idé

«fonc t ion exécutive et fonction admin is trative son t , en princ ipe , tra i tées de façor

،str i c temen t iden t ique sur le plan hiérarchique» . Ega lemen t Lou is Trotabas et Paul Isoar

publ ic , Pari s ,
L . G . D . J . 1 998 ,

24ème éd i tion , p 1 69 «Le pouvoir adm in i strat i f s
'

est ain s

comme un attribu t du pouvo ir exécu t i f a lors prépondéran t

.412 . R . C . de MALBERG , La lo i express ion de la volonté générale , op c i t ,

3 . B . CHANTEBOUT, op ci t , p

1 0
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du pouvoir exécutif es t à p lus forte raison expliquée par l
'

historique de l
'

avènemen t

de l
'

Etat algérien qu i ne pouvait que s
'

inscrire dès l
'

indépendance en ce sen

s i la gestion de l
'

Etat exigeait une rigueur, la pratique a tout de mêm

ce pouvoi

les critiques formu lées à l
'

égard de la consti tution notammen t par l

de la République qu i la qualifie d
'

hybride en déc larant «ce n
'

es t ni u

j
'

aimerais personnel lemen t

une constitution qui s itue la responsabilité exactement là où el le doi t êtr

La constitution actue l le fait que tout le monde est responsab le et personn

es t responsable»
'

. Cette appréciation sur la loi fondamen tale est le facteu

d
'

une rév is ion consti tutionnel le . Seu lement le prés ident et pour de

de priori tés sans dou te s i on se réfère à ses déclarations lors de son électio

a cho i s i la voie de la pratique à ce l le du dro i t notamment en prenan t le décret d

1octobr

s i ce décret reflète l
'

image de la nouvel le v is ion qui engendre des mutation

à l
'

organ isation des pouvoirs et à la répartition des fonc tions entre le

Loin d
'

affirmer que la constitution consacre la séparation des pouvoir

i l est dit dans certaines études
,
i l est pour nous tout à fait c lair que c

ne figure pas dans le préambule ,
ni consacré solennellement par l

'

une de

de la constitution
2

. Le seu l signe qu i m i l ite en faveur d
'

une séparatio

pouvoirs est l
'

appellation donné pour chaque organe dans le titre deux ièm

à l
'

organisation des pouvo irs , chap i tre 1 «du pouvoir exécutif» ,
chap itre I

pouvoir légi s latif» et chapitre III «Du pouvo ir jud ic iaire» . La séparation des

ouvoirs trouve sa consécrat ion beaucoup p lus dans la j ur i sprudenc

à travers la déc is ion du 30 aoû t 1 989 à propos du pro jet de lo

du 08 août 1 989 portan t s tatut du député notammen t son artic le 2 1 qu i voulai

le dro it au député de la c irconscription d
'

interpeller le wal i . Le conse i l

cons ti tutionnel avai t déclaré que ce la «consti tue une injonction au pouvoi r exécuti

le princ ipe de séparation des pouvoirs commande que chaque pouvo ir exerc

prérogatives dans le domaine que lu i attribue la constitution
,
cons idérant qu

pouvo ir doi t demeurer dans les l imites de ses attributions pour garant i

.l'équ i libre institutionne l m is en p lace

;L
'

avènement de ce décret présente un double intérêt

،.،@@
"

Primoا
,
i l renforce le pouvo ir réglementaire du chef d

.71 . El - Moudjah id du 22 octobre 1999 , p

dans son préambu le invoque la séparation des

3 . Vo i r J . O . R . A . du 04 sep tembre 1 989 , p

1 0
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Secondo
,
il établit une confusion entre pouvoir réglementaire et domain

domaine reconnu au chef du gouvernement en vertu de l
'

article

§ 2 qui renvoie à son tour à l
'

article 85 notammen t le point 6 qui ,
ave

l
'

abrogation du décret n
°

89/ 14 du 1 0 avri l 1989 par le décre t n
'

99/239 d

1999 dessaisit le chef du gouvernement de ses prérogatives réglementaire

caractère décisionnel . Les prérogatives qui res tent au chef du gouvernement , i

exercent dans le cadre d
'

une autorité subordonnée au détenteur du pouvoi

général et autonome
,
le président de la République . Le pouvoi

dérivé du chef du gouvernement se confine dans l
'

exécution des loi

règlements et de veiller au bon fonctionnement de l
'

administration publiqu

tran sférant les nominations de quas iment tous les hauts fonc tionnaires dans l

de compétence du chef de l
'

Etat au détriment de cel le du chef d

le décret du 27 octobre 1 999 vide de sa signification l
'

article 79 aliné

peut il1ح5،،لا،ا

son programme s
'

il n
'

a plus le droit de désigner ses collaborateurs chargés d

traduire sur le terrain et si le prés ident de la République refuse de nommer ceu

que le chef du gouvernement lui propos

ailleurs , le décret du 27 octobre 1999 a neu tralisé le domaine d
'

in terventio

chef du gouvernement dans les nominations aux emplois de 1
'

Etat conformémen

l
'

article 85 point 6 de la cons titution . Domaine qu i , comme nous l
'

avons vu déj

s
'

est rédui t comme peau de chagrin par le procédé d
'

ordonnance . I

y a plus aucun doute que , cumulativemen t
,
l
'

ordonnance et le décret n
°

99/240 fon

l
'

ombre au domaine du chef du gouvernemen t e t à celui du parlemen t

,L'initiative des lois es t , aujourd
'

hui , orientée vers un seul point de convergenc

organe présidentiel , qu
'

elle so i t de nature légis lative ou gouvernementale . L

gouvernementale étan t une sphère d
'

activi tés dont le noyau est le présiden

la République avec le redéploiement du pouvoir normatif en ce sens , que res te

du principe de la séparation des pouvoirs . Il es t judicieux d
'

invoquer aujourd
'

hu

réparti tion des fonctions
'

, qui fac i lite l
'

acceptation du princ ipe de l
'

exercice d
'

u

d
'

Etat
,
lequel pouvoir permet d

'

accepter dans un cadre légitime l
'

interventio

C
'

est dans@س
"

لماس@

1 . Dans une in terv iew accordée à la chaîne III , le prés iden t de la Républ ique a fa i t allu s ion

not ion en déc laran t «qu
'

es t ce que c
'

est que l
'

indépendance de la jus t ice ? La just ice es

fonc t ion de l
'

Etat . . .
»

, in E l - Moud jahid du 30 aoû t 1999 , p V

Notons qu
'

en ce sens le p rés ident de la Répub l ique a déc laré lors de l
'

ouverture de l
'

anné

que «La séparation des pouvo irs en tou t é tat de cau se n
'

est pas u

a été é l aborée en vue d
'

arriver à l
'

équ il ibre dans l
'

exerc ice du pouvo ir

a pour conséquence une co l laborat ion harmon i euse des pouvo irs . Cette théor ie es t don

pour prendre en charge la quo t id ienneté des rapports des c i toyen s à l
'

Etat et de

en tre eu

1 0
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cette dimens ion que pourrait s
'

inscrire la nouvelle approche de l
'

activi t

dans un cadre de collaboration harmonieuse e t homogène de

dont le garant serait le chef du gouvernement s i le choix s
'

orienterait a

de cet organe . Dans le cas contraire ,
il faudrai t peut être imaginer l

d
'

un poste de vice prés ident de la Répub lique . L
'

institution qui seconde l

de la République ,
doit assumer la mission de l

'

exécution des lois et

règlements ains i que le bon fonctionnement de l
'

administration publ ique . En effe

est important de différenc ier entre le règlement en tant que pouvo ir autonome e

actes administratifs qui cons tituent la fron tière virtue lle en tre l
'

act io

de l
'

exécutif et l
'

action administrative passib le d
'

un contrôl

conformément à l
'

article 1 43 de la cons titution
'

. Jusqu
'

à aujourd
'

hu

déc is ion jud iciaire n
'

est venue sanctionner un décret du mo ins exécutif ca

la cour suprême avant 1 998 ni le consei l d
'

Etat depuis ne se sont prononcés e

sens . I l es t important que dans le cadre d
'

un Etat de droit , la plus haute juridic tio

à se sais ir d
'

un cas d
'

espèce suite à un ac te réglementaire de l
'

envergur

un décret édicté par le chef du gouvernement qu i n
'

est plus cons idéré comm

d
'

un pouvoir normatif d
'

après les développements antérieur

ailleurs ,
les éléments mis en exergue à travers cette analyse son

d
'

une marche vers le régime prés identiel , cel le
- ci ne doit pas ignore

rôle des organes de régulation et de contrôle tel que le conseil d
'

Etat
,
la cou

et surtou t le consei l consti tutionne l . Ces organes doiven t êtr

investis de compétences constitutionnelles qui doivent leu

de protéger les droits des citoyens et les libertés publ iques . A plus fort

quand ce domaine constitue l
'

une des priorités du programme du présiden

la République tel qu
'

i l l
'

a annoncé lors de l
'

installation de la commission d

de la justic

décret du 27 octobre 1 999 a redéfini les compétences ainsi que le cham

intervention des deux responsables de l
'

exécutif
,
i l a même tranché en faveur d

de l
'

Etat dans un contexte de pratique cons titutionnelle même si cela n
'

est pa

consacré dans les textes . Il a raffermi sur le plan de la pratiqu

hypertrophie du président de la République qui incarne la hiérarchie de l
'

exécuti

aux autres fonct ions qu
'

elle so i t législative , gouvernementale o

@51'Sià ce n iveau là
,
l
'

al l iance prés identielle valorise la théorie du pouvoir

promu lgat ion du décret ci té précédemment demeure une ac tion extr

Encore une fo is les dispositions de la loi fondamentale doiven

1 . Article 143 de la cons ti tu tion de 1996 «La justice connaît des recours à l
'

encon tre des acte

autor i tés admin istratives

.
1 999/R.A . n

°
5 1 du 02/0X
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cautionner la pratique dans le cadre du cyc le des rév i s ions qu i se succèden t

dialectiquemen t dans une relation de cause à effet en tre la pratique et les tex te

es t ce qui a été confirmé à travers le référendum du 1 6 sep tembre 1999 sur l

c iv i le avec 98 , 63 % de oui
'

. Ains i la pratique innove e t le cons tituan

:Conclusio

es t important de souligner que des voix s
'

élèvent pour réc lamer l
'

introductio

régime prés identiel en A lgérie . Cette v is ion s
'

est focali sée ains i dans la pratiqu

qui s
'

art icu le autour du prés ident de la République . Une notio

méri te une analyse globale évo luan t dans le cadre d
'

une nouvel le réorgani satio

pouvoirs publics en accordant suivant l
'

option retenue à chaque pouvoir ou

organe ou à chaque fonction ses prérogatives . La rational i sation de

obéit , faut - i l le rappeler, au respect du domaine de compétence d

d
'

e l l

i l ne fau t pas oublier aussi que l
'

indépendance mutuel le des trois pouvoir

la qual ité di s tinctive de ce régime . Avec l
'

émergence dans l
'

exécu tif d
'

u

présidentie l se subs tituant au gouvernemen t de cabinet
,
le régim

es t loin de faci l iter la concentration d
'

importantes prérogatives

consti tutionnel les au niveau de l
'

organe présiden tie l . Même s i aujourd
'

hui les ant

s
'

en vont à sa conquête ,
il n

'

en demeure pas moins qu
'

i l ne fau

s
'

en tenir à un régime à l
'

américaine . Parce qu
'

i l n
'

es t pas le p lus sûr moyen d

d
'

avantages de prérogatives au parlement . Encore moins pouvo ir le bali se

un domaine d
'

in tervention limi té car tout ce qui serai t légis latif dev ient pa

son champ d
'

action . Les choses évolueraient beaucoup p lus dans le sen

la disqualification du gouvernement et le recadrage des fonctions du chef d

Etat et par voie de conséquences de ses prérogative

contre
,
l
'

élément le p lus essen tiel
,
voir le fondemen t même du régim

qu i es t l
'

élection du prés ident de la Répub l ique au suffrage un iverse l

se trouve déj à incrusté dans la cons ti tution algérienne depu is l
'

indépendanc

ce mode d
'

élection du chef de l
'

Etat pose le problème de l

po l i tique . Doi t on l
'

appréhender du côté du président de l

ou se lim i ter au statu t de la responsabi li té pénale du prés ident de l

1 . Vo ir El - Moud jah id du 1 7 - 1 8 septembre 1 999 . Egalemen t proc lamat ion du con se i

n
°

02/PCC/99 du 1 9/09/ 1 999 relat ive aux résu ltats du referendum sur l

g lobale du président de la Républ ique en vue de la réal isation de la paix et de l

concorde c iv i le , JORA n
°

66 du 2 1 /09/ 1999 auss i El - Moudjahid d

9)1
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République
'

. Il est à noter que la constitution algérienne de 1 996 dans son articl

al inéa 1 n
'

innove pas sur cette notion par rapport à la constitution française d

dans son article 67
2

. En effet
,
l
'

évaluation de la politique du gouvernemen

dessine aujourd
'

hu i dans le cadre de la politique présidentielle . Se pose alors l

de l
'

appréciation de la légi timité dynamique ou s tatique
'

du chef d

Etat . Il est à remarquer, en effet
, qu

'

entre la légitim ité inhérente à la date de so

et son évolution par l
'

application de son programme ,
l
'

appréciation d

d
'

adhés ion du peuple à la démarche présidentiel le nécess ite un jaugeage . E

le président de la République dans un régime présidentiel est un chef dan

Etat qu i doit assumer les déc is ions qu
'

il prend contrairement au régim

où i l est considéré comme un chef de I
'

Etat qu i tout en étan

po l i tiquement vo i t le gouvernemen t répondre de l
'

act io

devant le parlement . A plus forte raison dans un régim

il est utile de noter que l
'

aménagemen t et la réorganisation des pouvoir

ne devraient en aucun cas perdre de vue l
'

aspect de l
'

alternance au pouvoir

qu i ne se réal iserait qu
'

avec la garantie d
'

un parlement ac tif . Il faut
,
égalemen

au sein de ce parlement et notamment au niveau de la prem ière chambre le

de la minorité parlementaire soient assurés par des institu tions de contrôl

de prérogatives adéquates à leur mission en l
'

occurrence ,
le conse i l

'constitutionnelappelé à assurer un rô le de régulateur des pouvoirs pub lic

.407f. GONDOUIN , Propos sur la France et le régime présiden tiel , R . D . P. , n
°

2 , 1998 , p 373 à
1ح 0

.4032 . Ibid . p

.114
3 . G . BURDEAU , Le pouvo ir, in Encyc lopédie Française , T X , L

'

Etat , op ci t p

.4.M . Chr i st ine STEIKEIL , Le conse i l con st i tu tionnel et l
'

al ternance , Thèse de dro i

,.Universitéde Tou louse , Pari s , L . G . D . J
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